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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association des collèges communautaires du Canada
	Nom: 
	rec1: Vu l'insuffisance croissante des compétences professionnelles, les pressions démographiques et les milieux de travail devenant de plus en plus sophistiqués au plan technologique, les employeurs se plaignent de la difficulté pour eux de recruter le personnel possédant les connaissances de pointe requises, obstacle majeur qui freine leur productivité et leur croissance et nuit au succès de leur entreprise. Pour faire en sorte que tous les Canadiens disposent des compétences poussées qui leur permettront de jouer un rôle économique, il faut : - Rendre les études postsecondaires plus accessibles pour les Canadiens vulnérables, notamment les Autochtones, les jeunes de milieu défavorisé et les personnes handicapées. - Améliorer la mobilité interprovinciale et les bourses d'apprentissage.- Financer des programmes et des services d'intégration des immigrants.- Multiplier les possibilités pour les étudiants des collèges et institutions d'enseignement canadiens de poursuivre leur études à l'étranger.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Infrastructure]
	Dropdowntopic1: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic3: [Innovation et commercialisation]
	Dropdownrec1: [$500,000-999,999]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: - S'assurer que le Programme d'aide aux étudiants de niveau postsecondaire est suffisant pour financer l'ensemble des étudiants autochtones et inuits qui sont admissibles. - Réduire de 10 % les dépenses fédérales sous forme de crédits d'impôt s'appliquant aux études postsecondaires et les programmes d'épargnes REEE afin d'accorder à la place plus de subventions canadiennes pour études aux membres des groupes vulnérables.- S'assurer que la Stratégie de formation pour les compétences et l'emploi destinée aux Autochtones permet de financer l'acquisition des compétences requises et essentielles. - Mieux investir dans le Programme canadien d'intégration des immigrants de même que les programmes et services aux immigrants offerts par les collèges et les institutions d'enseignement. - Suivant l'engagement du budget 2013 d'améliorer la mobilité professionnelle pour les apprentis, doubler le montant des subventions incitatives et rendre celles-ci déductibles d'impôt. - Établir dès maintenant un programme international de mobilité estudiantine prévoyant des stages pour les étudiants dans les collèges et les institutions d'enseignement. 
	rec3: - Les entreprises canadiennes, qui pourront ainsi remédier aux pénuries de main-d’œuvre et à l'inadaptation des compétences.- Les Autochtones, segment de la population le plus jeune et qui connaît la croissance la plus rapide. - Les jeunes Canadiens âgés entre 20 et 24 ans, soit près du dixième de la population, qui ne travaille pas et n'étudie pas non plus (1).- Les personnes handicapées dont près de la moitié demeure oisives.- Les immigrants, dont l'intégration demeure un défi. - Les apprentis, grâce à une amélioration des taux de diplomation. - Les étudiants canadiens de niveau postsecondaire, qui pourront ainsi acquérir l'expérience globale désirée par les employeurs (à peine 1,1 % des étudiants collégiaux et 2,2 % des étudiants universitaires ont la possibilité d'étudier à l'étranger)(2). (1)Tal, Benjamin, Dimensions of Youth Employment in Canada. CIBC Economics – In Focus, 20 juin 2013.(2) Internationaliser les collèges et instituts canadiens : Le premier rapport national sur la mobilité et l'éducation internationales, Association des collèges communautaires du Canada, juin 2010. .
	rec4: D'après un sondage, plus du tiers des entreprises canadiennes ont eu du mal à combler des emplois en 2013, une hausse de 25 % par rapport à l'année précédente(3). Des investissements stratégiques dans l'éducation et le développement des compétences permettrait aux entreprises de disposer du bassin de talents nécessaire pour remédier aux pénuries de personnel et pour augmenter leur productivité. Un accès accru aux études postsecondaires contribuera à augmenter le taux de réussite des études et les perspectives d'emploi pour les Autochtones, les immigrants et les membres des autres groupes vulnérables. Une meilleure mobilité et des subventions incitatives pour les apprentis permettraient de remédier aux pénuries de main-d’œuvre dans des métiers très spécialisés, qui ont été les postes les plus difficiles à combler en 2013(4), Grâce à une mobilité internationale accrue pour les étudiants collégiaux et universitaires, les employeurs pourraient recruter les employés talentueux dont ils ont besoin pour tirer leur épingle du jeu dans l'économie mondiale. (3) Manpower Group, 2013, Résultats d'un sondage sur la pénurie de talents. (4) Ibid.
	rec5: La prospérité économique du Canada repose entre autres sur la capacité des institutions d'enseignement de fournir aux employeurs les diplômés compétents qu'il leur faut. L'argent investi dans le Programme d'infrastructure du savoir a donné de bons résultats, se traduisant par 246 réalisations pour les collèges et les instituts, mais il ne suffit pas pour répondre à la demande. Selon un sondage de l'ACCC réalisé en 2011, les programmes de formation ayant les plus longues listes d'attente, et qui exigent donc que l'on investisse le plus dans les capacités et les infrastructures des collèges et universités, ont trait à la santé, aux métiers et aux techniques d'ingénierie. Ce sondage a aussi indiqué qu'il faudrait consacrer 463 millions de dollars à l'amélioration des équipements, tandis que les coûts d'entretien retardé se chiffrent à 3,6 milliards de dollars. - Il est souhaitable d'établir un fonds d'entretien des équipements pour permettre aux collèges et universités d'avoir l'équipement pédagogique indispensable et des installations adéquates pour répondre aux exigences du marché du travail.  
	rec6: - Le budget 2013 prévoyait l'injection de crédits destinés aux infrastructures des instituts d'enseignement postsecondaire dans le cadre du Fonds Chantiers Canada, et nous espérons avec un optimisme prudent que cela aidera à satisfaire nos besoins en infrastructure. En janvier 2013, 81 membres de l'ACCC ont présenté 312 projets d'infrastructure prêts à réaliser, pour un montant total de 4,5 milliards de dollars. - Il faudrait instituer un nouveau fonds servant à l'acquisition et à l'entretien d'équipement, doté d'un budget quinquennal de 500 millions de dollars pour accroître les capacités des collèges et universités, améliorer la mise en œuvre des programmes, raccourcir les listes d'attente pour les programmes très en demande, et former un plus grand nombre de diplômés ayant les compétences de pointe qu'exigent les emplois vacants. 
	rec7: Cet investissement dans les équipements permettra de : - Procurer aux entreprises des employés possédant l'expérience en matière de technologies de pointe qui s'avère indispensable à leur productivité. - Faire en sorte que les étudiants puissent apprendre avec de l'équipement adapté aux lieux de travail, de façon à optimaliser les possibilités d'emploi. - Compléter les dons d'équipement offerts par les entreprises canadiennes pour faciliter la mise en œuvre des programmes. Un investissement aux fins d'entretien des équipements permettra de : - Augmenter la viabilité et la prospérité des localités, en particulier celle des régions rurales et éloignées, où les collèges et les universités fournissent une contribution essentielle au développement économique local. - Rendre les études postsecondaires plus accessibles grâce à de meilleures installations d'apprentissage qui, sans une telle aide, ne seraient pas disponibles. 
	rec8: Les investissements susmentionnés dans les équipements et les infrastructures des collèges et universités favorisent la création d'emplois en misant sur les acquis du Programme d'infrastructure du savoir, ce qui aidera à répondre aux besoins en compétences spécialisées. Les étudiants s'inscrivent en grand nombre dans les collèges et universités, mais beaucoup d'institutions d'enseignement fonctionnent presque à pleine capacité, et il y a des listes d'attente pour les programmes très prisés. La nécessité d'assurer l'entretien essentiel de l'équipement, travaux longtemps reportés, grève les budgets consacrés à l'instruction et diminue les capacités d'enseignement. Pour fournir une formation excellente, les institutions d'enseignement ont besoin d'installations et d'équipements à jour. 
	rec9: Les entreprises canadiennes continuent à traîner de l'arrière en innovation. Or, la productivité de notre pays dépend de notre capacité d'améliorer les produits, les processus et les services afin d'aider les entreprises, en particulier celles de petite ou moyenne taille (PME). Il faudrait soutenir comme suit les partenariats de recherche entre les collèges/universités et les entreprises ainsi que les partenaires sociaux : - En établissant d'autres centres collégiaux d'accès à la technologie (CAT) dans le cadre du programme tripartite d'innovation dans les collèges et la communauté.- Élargir la définition de partenaire pour le programme ci-dessus de manière à y inclure les organismes communautaires.- Financer l'ensemble des organismes de développement économique régionaux pour mettre au point des programmes de recherche et de commercialisation dans les collèges et universités qui répondront aux besoins locaux. - Accorder des subventions de recherche aux étudiants collégiaux inscrits dans un programme menant à un diplôme, outre ceux inscrits dans un programme menant à un grade.
	rec10: - Financer 30 nouveaux CAT dans le cadre du Programme d'innovation ICC moyennant un coût de 10,5 millions de dollars par année afin qu'un plus grand nombre de PME et de localités puissent bénéficier de l'expertise, des services d'innovation relatifs aux produits et processus et des moyens de perfectionnement offerts par les collèges et universités. Actuellement, ce programme permet de financer 18 CAT.- Dans le sillage des succès obtenus grâce à l'Initiative pour la recherche appliquée et la commercialisation via l'Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l'Ontario, financer des programmes ciblés en vue de partenariats entre les collèges et les PME par l'intermédiaire de toutes les agences de développement économique régionales.- Ajouter une enveloppe annuelle de 2,25 millions de dollars par année dans le but d'accorder 500 bourses de recherche appliquée pour les étudiants collégiaux et universitaires inscrits dans des programmes menant à un diplôme ou à un grade.
	rec11: - Les entreprises canadiennes, en particulier les PME. En 2011-2012, 4 586 compagnies (dont 72 % étaient des micro-entreprises et des PME) se sont associées à des collèges ou à des universités. - Les étudiants collégiaux et universitaires qui acquièrent ainsi une expérience pertinente en recherche appliquée par leurs interactions avec des entreprises et des partenaires communautaires, et qui sont par conséquent déjà prêts à travailler. En 2011-2012, 24 108 étudiants collégiaux et universitaires ont participé à des travaux de recherche appliquée. - Les organismes communautaires, sociaux et gouvernementaux qui contribuent au bien-être collectif par des partenariats en innovation sociale. 
	rec12: Les investissements fédéraux dans le Programme d'innovation pour les collèges et la communauté donnent de bons résultats. Selon l'évaluation des premiers stages de ce programme en 2012, un fort pourcentage des entreprises en question ont pu par le fait même accroître leurs capacités de recherche, d'où une amélioration considérable de leurs produits (77 %), de leurs moyens de conception (69 %) et de leurs prototypes de produits (69 %). Ces entreprises ont également signalé que cela leur a permis d'améliorer leurs processus ou leurs services, les rendant ainsi plus aptes à attirer ou à faire des investissements en recherche(5).Des investissements additionnels  augmenteraient considérablement la capacité des PME de devenir plus productives. (5) Goss Gilroy Inc., Évaluation du programme d'innovation dans les collèges et la communauté - Rapport final, Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada, février 2013. 
	rec13: Pour assurer la  prospérité à long terme du Canada, il faut faire en sorte que les Canadiens étudient et acquièrent les compétences requises pour pouvoir participer pleinement aux activités économiques, et aussi que les compagnies, en particulier les petites et moyennes entreprises, deviennent plus productives et innovatrices. L'ACCC représente 131 collèges, universités et instituts polytechniques établis dans un millier de localités un peu partout au Canada. Voici des renseignements additionnels concernant les trois recommandations de cet organisme. Recommandation 1 : Éducation et développement des compétences Selon des partenaires de l'ACCC comme l'Association canadienne de la construction, les Manufacturiers et exportateurs du Canada ainsi que la Chambre de commerce du Canada, notre pays n'en fait pas assez pour rendre accessibles les compétences actuelles et futures dont les employeurs ont et auront besoin. À moins de prendre rapidement des mesures pour corriger les pénuries de main-d’œuvre et la discordance entre les compétences et les emplois, dans moins d'une dizaine d'années, les employeurs n'arriveront plus à recruter des candidats qualifiés pour combler les 1,5 million de postes vacants. Or, 70 % des nouveaux emplois exigent désormais un diplôme postsecondaire. Pour résoudre ces problèmes, il faut en priorité améliorer le bilan d'études des Autochtones, des jeunes défavorisés et des personnes handicapées afin qu'ils aient tous les compétences professionnelles requises; améliorer l'intégration des immigrants; rendre les méthodes de formation des apprentis plus efficaces; et enfin, procurer aux étudiants collégiaux et universitaires l'expérience internationale que recherchent les employeurs. Les gouvernements, les établissements d'enseignement, les entreprises privées et les organismes civils doivent coopérer tous ensemble pour relever les défis que pose l'insuffisance des compétences. Notre association s'est engagée à aller de l'avant, et tiendra un sommet national sur le sujet les 20 et 21 octobre 2013 à Ottawa. Ce sommet réunira des chefs de file importants issus des divers secteurs économiques et sociaux, des hauts représentants du gouvernement ainsi que les présidents régionaux de l'ACCC. Recommandation 2 : Infrastructures Il est nécessaire d'investir pour améliorer les équipements des collèges et universités et pour financer les travaux d'entretien en souffrance, solution efficace qui aidera à remédier aux manques de compétences et aux pénuries de personnel. D'après le sondage de l'ACCC de 2011 portant sur les capacités, les installations et les besoins en équipement des instituts d'enseignement, 35 % des équipements utilisés dans les programmes collégiaux et universitaires ne respectent pas les normes. Le report systématique des travaux d'entretien indispensables pose un défi majeur, en réduisant la qualité et la valeur des lieux d'enseignement. Dans certains cas, l'insuffisance de l'entretien fait que les installations sont rendues inutilisables. Tous ces problèmes nuisent à l'expérience d'apprentissage des étudiants. Des catastrophes naturelles comme celle survenu récemment en Alberta exigent en compensation des investissements extraordinaires pour remettre en état, voire remplacer les installations endommagées. Recommandation 3 : Innovation et commercialisation de produitsLe rapport de l'organisme Manufacturiers et exportateurs du Canada datant de 2012 confirme que le Canada continue à traîner de l'arrière en ce qui concerne les investissements privés en innovation et les transferts de connaissances dans les milieux de travail. Cela s'explique en partie du fait que le Canada investit massivement dans la recherche pure, mais trop peu dans la recherche appliquée. Les collèges et universités répondent aux besoins en recherche appliquée des industries, en particulier les PME, qui créent 70 % des nouveaux emplois. Pourtant, à peine 2,5 % du montant de 2,9 milliards de dollars que le gouvernement fédéral consacre à la recherche par le biais des établissements d'enseignement postsecondaire sert à financer des recherches appliquées, fruit d'une collaboration entre les instituts d'enseignement et les entreprises ou les organismes communautaires. Un soutien financier accru du gouvernement fédéral aiderait grandement les PME à devenir plus productives en innovant, faciliterait l'établissement de partenariats sociaux aux fins d'innovation, et  fournirait aux étudiants collégiaux et universitaires l'occasion d'acquérir des compétences dans le cadre de recherches concrètes menées par les entreprises. 
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